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INTRODUCTION

THÈME DES 
RECOMMANDATIONS
Le thème de travail concerne la sur-
veillance médico-professionnelle 
de l’exposition interne aux radio-
nucléides d’origine professionnelle 
des travailleurs exposés à ce risque 
dans les installations nucléaires de 
base (INB).
L’exposition interne par des radionu-
cléides est le terme règlementaire 
pour parler d’une contamination 
interne. Elle correspond à la péné-
tration (incorporation) à l’intérieur 
de l’organisme humain d’un ou 
plusieurs radionucléides. Ce terme 
a été retenu par analogie avec celui 
d’exposition externe, pour laquelle 
l’irradiation s’arrête dès que le tra-
vailleur est sorti du poste de travail.
À l’inverse, pour une exposition in-
terne, l’irradiation se poursuit tant 
que les radionucléides n’ont pas 
été éliminés de l’organisme, même 
après le retrait du travailleur du 
poste de travail.
La conséquence d’une exposition 
interne s’évalue par l’estimation 

d’une dose délivrée sur l’organisme 
entier (dose efficace) sur une durée 
(heures, jours, mois, années) selon 
l’élimination du radionucléide. 
Le calcul de la dose efficace prend en 
compte la durée de rétention dans 
l’organisme, d’où la dénomination 
de dose efficace engagée (dans le 
temps). Réglementairement pour 
le travailleur, le calcul est réalisé sur 
une période de 50  ans après l’expo-
sition.
C’est une étape indispensable pour 
guider les décisions du médecin du 
travail.
En 2003, plusieurs décrets et arrêtés, 
retranscrits en 2007 dans le Code du 
travail (1) et le Code de la santé pu-
blique, ont reprécisé le cadre régle-
mentaire de cette surveillance en 
confirmant les exigences en terme 
de principes et objectifs généraux 
sans définir de manière opération-
nelle le contenu et la méthode pour 
y répondre, en particulier pour la 
définition des programmes de sur-
veillance et l’estimation du bilan 
dosimétrique et sanitaire.
Les médecins du travail en pra-
tique courante sont confrontés à 
des difficultés de compréhension 

Cette recommandation de 
bonne pratique a reçu le 
label de la Haute Autorité de 
Santé (HAS). Ce label signifie 
que celle-ci a été élaborée 
selon les procédures et règles 
méthodologiques préconisées 
par la HAS. Toute contestation 
sur le fond doit être portée 
directement auprès de 
la société promotrice, 
la Société française de 
médecine du travail (SFMT).
La rédaction remercie 
la SFMT, de l'avoir 
autorisée à reproduire 
ici une version courte de 
ces recommandations, 
accompagnée de la fiche 
d'information destinée 
aux travailleurs. Le lexique 
et les définitions ont été 
réduits aux termes utilisés 
dans ces extraits. 
L'ensemble des textes ainsi que 
les éléments bibliographiques 
sont téléchargeables sur 
le site de la SFMT :
www.chu-rouen.fr/pages/
Recommandations.php

en  
résumé

 MOT CLÉS
Radioprotection/
rayonnement 
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médicale
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les modalités de 
calcul des doses 
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PRATIQUES ET MÉTIERS

et d’appropriation de la méthode 
d’évaluation de la dose effi cace en-
gagée suite à exposition interne. 
Cette évaluation est un exercice 
diffi cile malgré l’abondance de la 
littérature et des données scienti-
fi ques existantes sur le domaine 
concerné.

OBJECTIFS DES 
RECOMANDATIONS
Elles visent à optimiser la préven-
tion du risque d’exposition interne 
et le suivi médical des travailleurs 
exposés à ce risque en permettant :

d’homogénéiser les pratiques 
professionnelles de médecin du 
travail,

de renforcer la prévention pri-
maire par la contribution à l’amé-
lioration de la propreté radiolo-
gique des postes de travail en 
coordination avec les autres ac-
teurs de la prévention en santé au 
travail et par la prise en compte du 
retour d’expérience,

d’améliorer les actions d’infor-
mation aux travailleurs sur la na-
ture du risque.
Elles répondent à un triple objectif :
1. améliorer la mise en place de 
protocoles de surveillance adaptés 
au risque d’exposition (thème B),
2. préciser la méthode pour l’inter-
prétation des données de la sur-
veillance (thème C),
3. disposer d’éléments d’estima-
tion du risque sanitaire associé à 
une dose (thème D).

QUESTIONS ABORDÉES
Les recommandations répondent 
aux questions suivantes :

Pour la mise en œuvre – commu-
nication – traçabilité et archivage 
(Thème A) :
- Pourquoi et à partir de quel ni-
veau estimer la dose ?
- Comment et qui ?

- Quels résultats communiquer ?  à 
qui ?  sous quelles formes ? 
- Comment tracer et archiver ?

Pour les programmes de surveil-
lance (thème B) :
- Quelles sont les fi nalités, prin-
cipes et catégories des pro-
grammes de surveillance ?
- Quels sont les éléments néces-
saires pour l’évaluation du risque ?
- Quel protocole mettre en place et 
comment valider sa pertinence ?
- Quel est l'impact des éléments 
socio économiques sur le pro-
gramme de surveillance ?

Pour l’estimation de la dose effi -
cace engagée (thème C) :
- Quels modèles et valeurs de para-
mètres par défaut utiliser ?
- Quelle méthode pour l’interpré-
tation rapide des premiers résul-
tats d’examen ? 
- Comment estimer et valider l’ac-
tivité incorporée et la dose effi cace 
engagée ?
- Que peut-on dire de l’incertitude 
sur le résultat de l’estimation dosi-
métrique ?
- Que peut-on attendre des logi-
ciels de calculs de dose ?
- Quelles sont les alternatives à 
l’utilisation du modèle par défaut ?

Pour le risque sanitaire et la prise 
en charge par le médecin du tra-
vail (thème D) :
- À partir de quelle dose effi cace 
engagée faut-il évaluer le risque 
sanitaire ?
- Comment l’évaluer ?
- Comment répondre aux travail-
leurs quant à la signifi cation sani-
taire liée à la dose estimée ?

LIMITES DES 
RECOMMANDATIONS
Ces recommandations concernent 
le champ médico-professionnel 
du secteur nucléaire en INB, mais 

elles pourront servir de base à 
l’élaboration de recommanda-
tions couvrant un champ plus 
élargi englobant le secteur médi-
cal, la recherche et les industries 
non nucléaires.
Elles sont également pour partie 
limitées du fait de la spécifi cité de 
la réglementation française sur le 
sujet.

Concernant les circonstances d'ex-
position, les recommandations 
sont ciblées sur les expositions par 
inhalation, qui correspondent aux 
modalités d’exposition principale 
des travailleurs.
Elles abordent également la pro-
blématique d’une exposition suite 
à la contamination d'une plaie, qui 
peut entraîner une dose locale au 
niveau du point d’entrée et une 
dose liée au transfert direct systé-
mique (passage dans le sang sui-
vant le modèle « injection »).
Elles ne concernent pas la problé-
matique des expositions suite à 
ingestion de produits contaminés, 
qui correspondent aux modalités 
d’exposition principale des popu-
lations.

Concernant les radionucléides 
choisis, les recommandations sont 
limitées aux principaux radionu-
cléides à l’origine des expositions 
professionnelles en INB, qui sont :
Cf. tableau I ci-dessous.

Émetteurs gamma * Co-58 (S), Co-60 (S), 
Ag-110m (S), Cs-137 (F), I-131 (F)

Émetteurs bêta H-3, C-14, P-32, Sr-90, Ni-63

Émetteurs alpha *

Uranium naturel UF6 (F), 
UO2 (S), 
Pu-238-239-240 nitrate (M) 
et oxyde (S), Am-241 (M), 
Th-232 (S)

* nom du radionucléide et type d’absorption entre parenthèses, 
cf. encadré Défi nitions, pp. 56-57.

,Tableau I
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ACTUALISATION DES 
RECOMMANDATIONS 
Ces recommandations sont éta-
blies dans un contexte donné 
d‘avancées scientifi ques pour la 
période 2011-2016.
Elles devront être réactualisées 
en fonction des évolutions scien-
tifi ques et des réglementations 
qui en découleront, et en tenant 
compte du retour d’expérience des 
pratiques professionnelles.

POPULATION 
ET PROFESSIONNELS 
DE SANTÉ CONCERNÉS
Ces recommandations concernent 
l’ensemble des travailleurs (de 

l’ordre de 64 000 - rapport IRSN 
rapport 2009(2)) intervenant dans 
une installation nucléaire de base 
INB des domaines civil et militaire 
(soit 126 INB réparties sur le terri-
toire français au 31 décembre 2010 
– source Décision n° 2011-DC-0204 
de l’Autorité de sûreté nucléaire 
du 4 janvier 2011) et exposés à un 
risque d’exposition interne par 
des radionucléides.

Les INB concernées sont essen-
tiellement celles des exploitants 
suivants : 

AREVA, 
le Commissariat à l’énergie ato-

mique et aux énergies alternatives 
(CEA),

Électricité de France (EDF), 
la Direction générale de l’arme-

ment (DGA) et le secteur de la 
Défense.

Les recommandations sont desti-
nées aux professionnels en santé 
au travail exerçant dans le domaine 
concerné, soit environ 450 méde-
cins du travail et leurs équipes (in-
fi rmiers en santé au travail).
Elles peuvent également concerner 
les médecins hospitaliers, urgen-
tistes… susceptibles de prendre en 
charge des victimes d’accident ra-
diologique dans le cadre du risque 
N(ucléaire) du plan Nucléaire 
radiologique biologique chimique 
(NRBC). 

suite page 57

> LEXIQUE
En vue de faciliter la lecture du texte, les abréviations et acronymes utilisés sont explicités ci-dessous.

AIEA (IAEA) : Agence internationale de l’énergie 
atomique (International atomic energy agency)
ALARA : As low as reasonably achievable (aussi 
bas que raisonnablement possible), dénommé 
Optimisation
ANAES : Agence nationale d’accréditation et 
d’évaluation en santé*
ASN : Autorité de sûreté nucléaire
AREVA : groupe industriel français spécialisé dans 
les métiers de l'énergie en particulier nucléaire
Bq/mBq : Becquerel/milliBecquerel
CEA : Commissariat à l’énergie atomique et aux 
énergies alternatives
CIPR (ICPR) : Commission internationale de 
protection radiologique
CHSCT : Comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail
CHSCT élargi (CIESCT pour EDF) : Dans les 
établissements à haut risque industriel classés
« Seveso seuil haut » ou comprenant une 
installation nucléaire civile. Il est prévu que 
les CHSCT de ces établissements se réunissent 
en formation élargie aux salariés et chefs 
des entreprises extérieures désignés, lorsque 
cette réunion a pour objet de contribuer à la 
défi nition des règles communes de sécurité dans 
l'établissement et à l'observation de mesures 
préventives

CIESCT : Commission Interentreprises sur la 
sécurité et les conditions de travail
COFRAC : Comité français d’accréditation
DAMA : Diamètre aérodynamique médian en 
activité, également dénommé Granulométrie
DAM : Direction des Applications Militaires
DGA : Direction Générale de l’Armement
DPUI : Dose par Unité Incorporée
EDF : Électricité de France
Gy/mGy : Gray/milliGray
HAS : Haute autorité de santé
INB : Installation nucléaire de base
IRSN : Institut de radioprotection et sûreté 
nucléaire
LBM : Laboratoire de biologie médicale
NRBC : Nucléaire radiologique biologique chimique
NCRP : National council on radiation protection 
and measurements
NE : Niveau d’enregistrement
NED : Niveau d’enregistrement dérivé
PCR : Personne compétente en radioprotection
SISERI : Système d’information pour la surveillance 
de l’exposition aux rayonnements ionisants 
SFMT : Société française de médecine du travail
SRP : Service de radioprotection
SST: Service de santé au travail
Sv/mSv : Sievert/milliSievert

Abrévation : Libellé

2. La 
radioprotection 
des travailleurs. 
Exposition 
professionnelle 
aux rayonnements 
ionisants en 
France  : bilan 2009. 
IRSN, 2010 (www.
irsn.fr/FR/expertise/
rapports_expertise/
Documents/
radioprotection/
IRSN_bilan_
annuel_
travailleurs_2009.
pdf).

* NDLR : devenue HAS en 2005.
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Les termes utilisés dans ce guide et dans la rédaction des recommandations sont les termes utilisés dans les textes réglementaires. Ces
termes peuvent être différents de ceux utilisés dans les publications de la CIPR, les normes ou autres guides.
La concordance entre les différentes dénominations est précisée dans le lexique.
La notation retenue pour l’écriture des radionucléides est la suivante : Symbole-nombre de masse. Exemple pour le Cobalt 60 : Co-60.

Définitions              Libellé

>  DÉFINITIONS

Absorption et Types d'absorption Absorption caractérisée par un taux de transfert des composés 
déposés et qui, en fonction du composé, est désignée comme étant 
de type F, M ou S. Type F : absorption de composés qui ont un taux 
de transfert rapide (en anglais, fast) du site de dépôt de l'arbre 
respiratoire vers les fl uides du corps.
Type M : absorption de composés qui ont un taux de transfert 
intermédiaire (en anglais, moderate) du site de dépôt de l'arbre 
respiratoire vers les fl uides du corps.
Type S : absorption de composés qui ont un taux de transfert lent (en 
anglais, slow) du site de dépôt de l'arbre respiratoire vers les fl uides du 
corps.
Autre dénomination : solubilité, transférabilité.

Actinides Nom destiné aux éléments chimiques dont le numéro atomique va de 
89 inclus à 103 inclus dans la classifi cation du tableau périodique des 
éléments.

Activité L’activité A d’une quantité d’un radionucléide à un état énergétique 
déterminé et à un moment donné est le quotient de dN par dt, où 
dN est le nombre probable de transitions nucléaires spontanées avec 
émission d’un rayonnement ionisant à partir de cet état énergétique 
dans l’intervalle de temps dt.
Elle est exprimée en becquerels (Bq).

ALARA Voir optimisation.
Ca-DTPA Diéthylène Triamine Penta Acétate calcique = complexant du plutonium 

et de l’américium qui agit par protection des organes cibles.
Contamination Contamination d'une matière, d'une surface, d'un milieu quelconque 

ou d'un individu par des substances radioactives. Dans le cas 
particulier du corps humain, cette contamination radioactive 
comprend à la fois la contamination externe cutanée et la 
contamination interne par quelque voie que ce soit.

Demi-vie Voir période.
Dépôt Particules radioactives déposées, exprimé en % de l’activité 

initialement déposée.
Diamètre aérodynamique médian en activité (DAMA) Valeur du diamètre aérodynamique telle que 50 % de l’activité dans 

l’air d’un aérosol défi ni sont associés à des particules plus petites que 
le DAMA, et que 50 % de l’activité sont associés à des particules plus 
grosses que le DAMA.
Note : le diamètre aérodynamique d’une particule dans l’air est le 
diamètre correspondant à une sphère de densité unitaire qui devrait 
posséder la même vélocité dans l’air que la particule étudiée.
Autre dénomination : granulométrie.

DPUI Voir h(g)
Dose effi cace (E) Somme des doses équivalentes pondérées délivrées par expositions 

interne et externe aux différents tissus et organes du corps 
mentionnés dans l'article R. 4451-16. 
Elle est exprimée en Sievert (Sv).

Dose effi cace engagée (E50) Dose effi cace intégrée sur 50 ans après l’incorporation pour les 
travailleurs.

f (t) fonction d’excrétion   Fraction de l'incorporation éliminée de l'organisme dans les excreta 
(urines ou selles), à un temps (t) donné suivant l'incorporation.
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MÉTHODE
La méthode « Recommandations 
pour la Pratique Clinique » (ANAES, 
2000 (3)) proposée par la HAS a été 
choisie. 

Cette méthode a été retenue du fait 
de l’ampleur du thème abordé et du 
nombre de questions soulevées, ain-
si que de l’abondance des références 
réglementaires et de la littérature 
souvent de fort niveau de preuve. 
Les thématiques traitées sont l’objet 
de discussions souvent expertes 
entre professionnels concernés 
mais ne font pas l’objet de contro-
verse majeure qui justifierait la 
tenue d’un débat public.   
Le travail d’élaboration de recom-

mandations a consisté à :
1. préciser l’objectif des recomman-
dations et les questions auxquelles 
elles doivent répondre ;
2. réaliser la revue de la littérature 
avec attribution des niveaux de 
preuve :
- réaliser une synthèse des données 
issues des l’ensemble des textes 
normatifs et internationaux, 
- réaliser une analyse des données 
issues des publications scientifiques 
et des travaux de groupes de travail 
pluridisciplinaires,
- prendre en compte le retour d’ex-
périence issu des cas cliniques ;
3. rédiger la version initiale des 
recommandations avec attribution 
d’un grade ;

4. analyser les avis formalisés (cota-
tion et commentaires) à l’issue de la 
consultation du groupe de lecture ;
5. rédiger la version finale des re-
commandations.

Ces recommandations ont été me-
nées de façon autonome avec orga-
nisation d’une réunion d’échange 
préalable avec la HAS, puis infor-
mation régulière de l’état d’avan-
cement des travaux (versions suc-
cessives des recommandations et 
comptes-rendus des réunions). De 
nombreux échanges avec un chef 
de projet du service des bonnes 
pratiques professionnelles ont eu 
lieu pour réaliser les ajustements 
méthodiques nécessaires.

f (t) fonction de rétention Fraction de l'incorporation retenue dans l'organisme ou dans un 
tissu, un organe cible ou une région corporelle, après un temps donné 
suivant l'incorporation.

Gain dosimétrique Pourcentage de dose évitée grâce à l’action thérapeutique par rapport 
à la dose qui serait reçue sans traitement.

Gray Quantité d’énergie cédée par unité de masse de matière appelée la 
dose absorbée.
Elle est exprimée en joules/kg (Gray : Gy).

h (g) Coefficient de dose efficace engagée par unité d’incorporation 
Anciennement dénommé DPUI.

Incorporation Activité des radionucléides pénétrant dans l'organisme à partir du 
milieu ambiant.
Il existe 3 voies classiques d’incorporation : l’inhalation-l’ingestion et 
la pénétration par voie per-ou transcutanée (plaie).

Optimisation Anciennement dénommée ALARA  (As Low as Reasonably 
Achievable), soit abaissement de la dosimétrie au niveau le plus 
bas raisonnablement possible. Le gain dosimétrique doit rester 
raisonnable au regard de l’investissement nécessaire et des 
contreparties de certaines mesures (par exemple : les contraintes 
générées par les protections individuelles).  

Période Temps au bout duquel l’activité initiale est divisée de moitié (demi-
vie).

Programme de surveillance Ensemble de la démarche depuis l’analyse de risque jusqu’à la 
validation du programme de surveillance défini.

Protocole de surveillance Aspect d’un programme relevant de la responsabilité médicale en 
particulier la prescription.  

Propreté radiologique Expression concernant l’état des installations nucléaires.

Radionucléide Nucléide radioactif. Nom donné aux atomes d’éléments radioactifs 
naturels ou artificiels.

Transférabilité Voir absorption.

Transuraniens Eléments chimiques du tableau périodique des éléments dont le chef 
de file est le plutonium.

  Définitions                Libellé

3. www.has-sante.fr 



N° 130 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — JUIN 201260

PRATIQUES ET MÉTIERS

Surveillance médico-professionnelle 
de l’exposition interne aux radionucléides 
en installations nucléaires de base

SYNTHÈSE 
La réglementation française 
attribue la responsabilité de 
la surveillance individuelle de 
l’exposition interne et de l’esti-
mation dosimétrique et sani-
taire aux médecins du travail 
des installations nucléaires de 
base.

Néanmoins, la mise en œuvre 
de programmes de surveillance 
ainsi que la compréhension et 
l’appropriation de la méthode 
d’évaluation de la dose effi cace 
engagée suite à une exposition 
interne restent un exercice dif-
fi cile malgré l’abondance de 
la littérature et des données 
scientifi ques existantes sur le 
domaine concerné.

Ce travail de recommanda-
tions basé sur les connais-
sances scientifi ques et le retour 
d’expérience des pratiques 
professionnelles vise à opti-
miser la prévention du risque 
d’exposition interne et le suivi 
dosimétrique et médical des 
travailleurs exposés à ce risque.

L'accent est mis sur l’homogé-
néisation des pratiques profes-
sionnelles, le renforcement de 
la traçabilité des expositions 
et l’amélioration des actions 
d’information aux travailleurs 
exposés aux rayonnements 
ionisants.

La méthode choisie pour l’éla-
boration des recommanda-
tions est la méthode de recom-
mandations pour la pratique 
clinique de la HAS.

EXTRAIT DES
RECOMMANDATIONS 

THÈME A
ESTIMATION DE LA DOSE EFFICACE 
ENGAGÉE : OBJECTIFS – MISE 
EN ŒUVRE – COMMUNICATION – 
TRAÇABILITÉ ET ARCHIVAGE

Objectifs de l'estimation 
de la dose effi cace engagée

R1 - POURQUOI ESTIMER LA DOSE ?
(GRADE A)
La surveillance individuelle de 
l’exposition interne répond à un 
triple objectif :

réglementaire : respect des li-
mites de doses effi caces engagées 
sur 12 mois consécutifs exprimées 
en mSv,

sanitaire-médical : évaluation du 
risque associé,

contribution à la propreté radio-
logique des postes de travail selon 
le principe d’optimisation (ancien-
nement dénommé ALARA) par 
la détection de contaminations à 
bas niveau (inférieures au niveau 
d’enregistrement).

Ces objectifs sous-tendent à envi-
sager les actions suivantes :

une éventuelle prise en charge 
thérapeutique, 

une évaluation de l’aptitude au 
travail en zone radiologique avec 
une éventuelle décision d’exclu-
sion du travail en zone radiolo-
gique l’année de l’événement à 
réévaluer périodiquement,

une information au travailleur,
la nécessité de la mise en œuvre 

d’une surveillance post-exposition 
la plus adaptée.
 
Les actions et les décisions médi-
cales prises doivent être justifi ées 
et enregistrées dans le dossier mé-
dical du travailleur.

R2 - À PARTIR DE QUEL NIVEAU 
ENREGISTRER UNE DOSE ? 
(ACCORD PROFESSIONNEL)  
Une dose doit être enregistrée au-
delà de 1 mSv pour l’ensemble des 
expositions internes sur douze 
mois consécutifs.
Cette valeur appelée niveau d’en-
registrement (NE) est le niveau 
de référence qui conditionne les 
actions mises en œuvre dans le 
cadre de la surveillance de l’expo-
sition interne avec :

la prise en compte de la dose 
dans le cumul dosimétrique an-
nuel du travailleur,

l’enregistrement de la dose dans 
l’application SISERI (Système d’in-
formation pour la surveillance de 
l’exposition aux rayonnements 
ionisants) de l’IRSN. 

Pour les estimations de dose effi -
cace engagée suite à une exposi-
tion unique :

égales ou supérieures à 1 mSv,  la 
valeur de cette dose doit être enre-
gistrée, 

inférieures à 1 mSv, aucune va-
leur de dose n’est à enregistrer.
En cas d’expositions itératives sur 
douze mois consécutifs, si le cu-
mul des doses effi caces engagées 
est égal ou supérieur à 1 mSv :

la valeur de cette dose doit être 
enregistrée.

Dans tous les cas, l’ensemble des 
résultats de mesures et des esti-
mations est conservé dans le dos-
sier médical.

Mise en œuvre de l'estimation 
dosimétrique

R3 - QUI EST RESPONSABLE ? 
(RÉGLEMENTATION)
Le Code du travail confi e au méde-
cin du travail de l’INB la responsa-
bilité de :

la surveillance dosimétrique in-
dividuelle,
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l’estimation de la dose efficace 
engagée,

la gestion de la dosimétrie glo-
bale (contrôle du respect des li-
mites réglementaires),

la transmission des informa-
tions dosimétriques internes indi-
viduelles à l’IRSN (base SISERI).

Pour les travailleurs d’entreprises 
extérieures, les résultats de cette 
surveillance sont transmis à leur 
médecin du travail.
L’ensemble des éléments néces-
saires pour assurer la traçabilité 
de l’exposition doit être conservé. 
C’est un élément du dossier médi-
cal individuel.

Les mesures permettant l’évalua-
tion de l’exposition interne sont 
réalisées par des laboratoires ou 
services reconnus compétents 
(conformément à la réglementa-
tion) :

l’IRSN,
un service de santé au travail  

« accrédité pour les mesures »,
un laboratoire d'analyses de bio-

logie médicale « accrédité et agréé 
pour les mesures ».

R4 - COMMENT ESTIMER LA DOSE 
EFFICACE ENGAGÉE ? (GRADE A)  
La dose efficace engagée E50 est :
calculée sur une période de 50 ans, 
enregistrée et transmise à SISERI,

puis est ajoutée à la dose externe 
organisme entier le mois de l’évène-
ment ou le mois de sa découverte,

la dose efficace (cumul dosimé-
trique de la personne concernée) est 
également enregistrée.
E = Eexterne+Einter

Le médecin du travail s’assure du res-
pect des limites d’exposition régle-
mentaires lors de l’intégration de la 
dose efficace engagée à la dose des 
12 mois consécutifs.

La démarche d’estimation de la dose 
efficace engagée se déroule en trois 
étapes :

prescrire et réaliser des mesures 
sur le corps entier, les organes et/ou 
sur les échantillons biologiques dans 
le cadre de protocoles de surveillance 
en fonction du produit et les circons-
tances de l’exposition (thème B),

estimer l’activité incorporée et la 
dose efficace engagée en prenant 
en compte les éventuelles thérapeu-
tiques administrées (thème C).

L’ACTIVITÉ INCORPORÉE (Aj,inhalé) par inha-
lation du radionucléide j est expri-
mée en Bq.
Elle est estimée à partir des résultats 
des mesures. 
Les annexes de la publication N° 78 
de la CIPR fournissent les fonctions 
de rétention ou d’excrétion dans le 
temps (t) suite à l’incorporation d’1 Bq 
au temps t0.

LA DOSE EFFICACE ENGAGÉE résultant 
de l’exposition interne Einterne (E50) est 
estimée à partir de la valeur retenue 
pour l’activité incorporée. Elle est ex-
primée en Sv.
Les annexes de l’arrêté du 1er sep-
tembre 2003 [1-2] fournissent les 
coefficients de Dose efficace engagée 
par unité d’incorporation (h(g) ou 
DPUI) suite à inhalation par un indi-
vidu du groupe d’âge g d’un radionu-
cléide j exprimés en Sv par Bq.

En cas de passage systémique à tra-
vers la peau saine ou une plaie, les 
fonctions de rétention ou d’excrétion 
ainsi que les coefficients de dose sont 
fournis dans les publications de la 
CIPR, et rapports du NCRP et de l’AIEA 
(Thème C-3-3 – R 59)

THÈME B
PROGRAMMES DE SURVEILLANCE

Finalités et méthodes de mise 
en œuvre

R7 - QUELLES SONT LES FINALITÉS D’UN 
PROGRAMME DE SURVEILLANCE ? 
(GRADE A)  
On distingue 3 types de surveil-
lance répondant chacun à une 
finalité particulière au regard des 
objectifs définis :

la surveillance à visée collective 
par la surveillance aux postes de 
travail (moyens de la radioprotec-
tion),

la surveillance à visée indivi-
duelle basée sur les examens de 
surveillance individuelle,

et la surveillance individuelle 
à visée collective qui repose sur 
le principe que les examens de 
surveillance individuelle servent 
à évaluer l’exposition de l’inter-
venant pour qui une analyse est 
prescrite, mais également celle 
des autres intervenants travaillant 
dans les mêmes conditions d’expo-
sition. Ce principe de surveillance 
individuelle à visée collective peut 
être renforcé par l’étalement des 
examens de surveillance tout au 
long de l’année chez les interve-
nants surveillés, chacun servant à 
tour de rôle de « témoin d’exposi-
tion » pour les autres.

Ces trois types de surveillance 
sont complémentaires et souvent 
associés au sein d’un programme 
de surveillance.

R8 - QUELS SONT LES PRINCIPES POUR 
METTRE EN ŒUVRE UN PROGRAMME 
DE SURVEILLANCE INDIVIDUELLE ? 
(ACCORD PROFESSIONNEL)  
L’établissement de tout programme 
de surveillance repose sur :
1. les références réglementaires, nor-
matives et les recommandations 
scientifiques permettant d’expliquer 
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les objectifs du programme de sur-
veillance,
2. la connaissance des éléments 
d’évaluation du risque d’exposi-
tion (étape 1),
3. l’évaluation du risque potentiel 
suite à l’analyse du danger et de 
l’exposition (étape 2),
4. la mise en place du protocole 
de surveillance en fonction des 
examens de laboratoires dispo-
nibles selon le radionucléide en 
prenant en compte leur limite de 
détection (sensibilité), leur spécifi -
cité, le délai de rendu des résultats, 
mais aussi en prenant en compte 
l’acceptation socio-économique 
des modalités de la surveillance 
(étape 3),
5. la validation de la pertinence 
et de la cohérence du programme 
(étape 4).

Il est nécessaire de bien distinguer :
le terme de programme qui 

s’applique à l’ensemble de la dé-
marche depuis l’analyse de risque 
jusqu’à la validation du pro-
gramme de surveillance défi ni,

le terme de protocole qui s’ap-
plique plus particulièrement à la 
prescription relevant de la respon-
sabilité médicale.
Un protocole de surveillance doit 
défi nir :
- la nature du ou des examens, 
- le calendrier des examens (exa-
men immédiat et/ou examen com-
plémentaire à distance),
- leurs conditions de réalisation (ex  : 
avec ou sans exclusion de zone à 
risque de contamination...),
- les travailleurs directement concer-
nés et ceux susceptibles d’être im-
pliqués après enquête.

R9 - QUELLES CATÉGORIES DE PRO-
GRAMME DE SURVEILLANCE DISTIN-
GUER ? (ACCORD PROFESSIONNEL) 
On distingue deux catégories 
de programmes de surveillance 

Surveillance médico-professionnelle 
de l’exposition interne aux radionucléides 
en installations nucléaires de base

selon les circonstances de mise en 
œuvre :
1. Le programme de surveillance 
de routine qui concerne la surveil-
lance des expositions habituelles 
aux différents postes de travail.
La démarche pour établir un pro-
gramme de surveillance de rou-
tine est représentée sous forme de  
schéma dans la R10.
2. Le programme de surveillance 
spéciale mis en place dans deux 
situations :
- soit suite à un événement avéré, 
- soit suite à la découverte d’un 
prélèvement positif lors du pro-
gramme de surveillance de routine.
La démarche pour établir un pro-
gramme de surveillance spéciale 
est représentée sous forme de  
schéma dans la R16.

CAS PARTICULIERS 
DE LA SURVEILLANCE DE ROUTINE
Occasionnellement, un programme 
de surveillance de contrôle peut 
permettre l’évaluation périodique 
du niveau d’exposition, dans des 
situations de risques évalués négli-
geables (R13). Cette évaluation va-
lide et justifi e la non-mise en œuvre 
ou l’absence d’un programme de 
surveillance de routine. 
Le protocole de surveillance re-
pose sur les mêmes examens que 
ceux prescrits pour la surveillance 
de routine.

La surveillance de chantier est un 
cas particulier de la surveillance 
de routine, mis en place lorsque 
le chantier est de durée limitée et 
si la surveillance systématique ne 
peut être effi cacement appliquée. 
De fait, les intervalles de surveil-
lance sont généralement plus 
courts que ceux de la surveillance 
de routine car dépendant de la du-
rée de chantier.
L’intérêt est de pouvoir adapter le 
programme de surveillance à la du-

rée du chantier et de tenir compte 
des spécifi cités d’exposition. 
Les principes énoncés pour la sur-
veillance de routine s’appliquent à 
la surveillance de chantier.

Les examens de laboratoire 

R27 - COMMENT CHOISIR UN EXAMEN 
PARMI CEUX DISPONIBLES ? (ACCORD 
PROFESSIONNEL)  
Le choix des examens prescrits 
dépend :

de l’objectif poursuivi : indica-
teur d’exposition ou à visée dosi-
métrique,

du type de rayonnement émis 
par le radionucléide, 

de la possibilité de le détecter 
par un détecteur approprié, 

de l’organe où il s’accumule : me-
sures in vivo,

des excréta dans lesquels il s’éli-
mine : mesures in vitro,

du délai de réalisation de l’exa-
men,

de la sensibilité (limite de détec-
tion-limite d’interprétation) de 
l’examen,

d’une éventuelle thérapeutique.

Lorsque les radionucléides sont 
connus, on utilise les examens tels 
que défi nis précédemment.
En cas de méconnaissance sur le 
radionucléide, il est recommandé 
de prescrire dans l’ordre :
1. une spectrométrie corps entier 
ou organe,
2. et sur les excréta : 
- une spectrométrie X-gamma, 
- un examen bêta, 
- un examen alpha.
Ce choix sera affi né par une inves-
tigation au poste de travail.

Le laboratoire de référence est en 
première intention le laboratoire 
du site où a lieu la contamination.
En cas d’impossibilité du labora-
toire de référence de réaliser les 
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analyses prescrites, la liste des 
laboratoires agréés pour la surveil-
lance de l’exposition interne en 
application de l’Art. R. 4451-64 du 
Code du travail est disponible sur 
le site de l’Autorité de sûreté nu-
cléaire. Celle des services de santé 
au travail accrédités est disponible 
sur le site du COFRAC.
En cas de difficulté métrologique, 
le laboratoire du site fera appel 
à un autre laboratoire agréé ou 
prendra avis auprès de l’IRSN ou 
d’autres structures d’expertise et, 
le cas échéant, pourra transmettre 
des échantillons pour analyse.

Les éléments 
socio-économiques

R35 - QUEL IMPACT DES ÉLÉMENTS 
SOCIO-ÉCONOMIQUES SUR 
LE PROGRAMME DE SURVEILLANCE ? 
(ACCORD PROFESSIONNEL)  
Un programme de surveillance 
doit trouver le juste équilibre entre 
le bénéfice sanitaire attendu et l’ac-
ceptabilité à la fois pour les travail-
leurs et pour l’employeur.

L’acceptabilité pour l’employeur 
est étroitement liée à la justifi-
cation du coût, qui comprend les 
aspects suivants :

la pertinence de la surveillance,
la nature et la fréquence des exa-

mens,
 les répercussions de ces examens 

dans l’organisation du travail, en 
particulier s’il y a une exclusion du 
risque du travailleur.

L’acceptabilité pour les interve-
nants, et donc l’observance des 
examens dépend :

de la nature du ou des examens :
- les recueils des selles sont a priori 
moins faciles à faire accepter que 
le recueil des urines, 
- le matériel de prélèvement devra 
être pratique à utiliser,

de leur fréquence : plus les exa-
mens sont fréquents, plus grand 
est le risque que les intervenants 
refusent ou négligent de s’y sou-
mettre,

des contraintes générées par le 
dépôt des prélèvements d’excreta : 
l’accessibilité du lieu de collecte, les 
horaires de possibilités de dépôts 
(en particulier pour les travailleurs 
postés),

leur organisation et leur plani-
fication, dans les cas où les tra-
vailleurs sont en missions longue 
durée, en déplacement à l’étranger, 
ou lorsqu’ils sont itinérants.
Pour obtenir une meilleure adhé-
sion de l’intervenant, le programme 
de surveillance doit privilégier :

l’analyse ayant un intervalle de 
surveillance le plus espacé afin 
d’en limiter le nombre. À intervalle 
équivalent, l’analyse la mieux ac-
ceptée sera choisie,

une communication appropriée 
sur la justification de la surveil-
lance et l’importance de s’y sou-
mettre. Celle-ci devra être périodi-
quement renouvelée.
Exceptionnellement, en absence 
de tout élément objectif permet-
tant de remettre en question le 
programme de surveillance défini,  

certains examens peuvent être 
prescrits en dehors des programmes 
afin de rassurer un travailleur.

THÈME C  
ESTIMATION DOSIMÉTRIQUE 
À PARTIR DES RÉSULTATS

Quels modèles et valeurs de
paramètres par défaut utiliser ?

R36 - QUEL MODÈLE UTILISER 
PAR DÉFAUT ? (GRADE A) 
Les modèles utilisés par défaut sont 
ceux de la CIPR. Cf. tableau II
Pour les principaux radionucléides 
présents en INB, la publication 
n° 78 de la CIPR décrit les fonctions 
d’excrétions ou de rétention per-
mettant de passer des résultats des 
mesures radiotoxicologiques à l’es-
timation de l’activité incorporée, 
puis de la dose efficace engagée. 
Conditions d’utilisation des mo-
dèles :

expression des quantités mesu-
rées ou estimées en activités glo-
bales : Bq (désintégration par se-
conde),

 expression du temps en jour, d’où 
l’expression des quantités excré-
tées en Bq/24h.

> MODÈLES À UTILISER PAR DÉFAUT

,Tableau II

LISTE DES MODÈLES Publications 
de la CIPR

  30 (gastro-intestinal et systémiques), 
  53 (radiopharmaceutiques), 
  66 (respiratoire), 
  67 (systémiques), 
  69 (systémiques), 
  71 (systémiques), 
  80 (radiopharmaceutiques), 
100 (alimentaire) et/ou 
106 (radiopharmaceutiques)  

Rapport 
NCRP 156

(plaie)
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Surveillance médico-professionnelle 
de l’exposition interne aux radionucléides 
en installations nucléaires de base

R41 - QUELLES VALEURS DE PARAMÈTRES UTILISER 
PAR DÉFAUT ? (GRADE A). Cf. tableau III

En l'absence de toute information, on 
utilise les modèles de la CIPR avec les 
valeurs de paramètres par défaut :

Valeur à utiliser en l'absence de toute information

MODALITÉS D'INCORPORATION incorporation unique par inhalation

DATE D’INCORPORATION milieu de l’intervalle de surveillance 

TYPE D’ABSORPTION OU f1 suivant tableaux 3.2 et 3.3 de l'annexe III de l'arrêté du 
01/09/03

GRANULOMÉTRIE (DAMA) 5 micromètres
DAMA : Diamètre aérodynamique médian en activité

TYPE DE COMPOSÉ non spécifié suivant tableaux 3.2 et 3.3 de l’annexe III 
de l’arrêté du 01/09/03

COEFFICIENT DE DOSE h(g) 
(anciennement noté DPUI ou 
e(50) pour la CIPR)

h(g) = coefficient de dose efficace engagée par unité 
d’incorporation 
suivant tableau 3.1 de l’annexe III de l’arrêté du 
01/09/03
en fonction du mode d’incorporation, du type 
d’absorption/f1 et de la granulométrie.
Cf. utilisation en R48.

Les hypothèses concernant le choix 
des valeurs sont à confi rmer en 
vérifi ant la cohérence des estima-
tions à partir de chaque résultat.
Lorsqu’on dispose d’une carac-
térisation des paramètres phy-
sico-chimiques (granulométrie, 
densité, dissolution…), un modèle 
spécifi que est utilisé mais cela né-
cessite en général l’utilisation des 
logiciels de calcul. Cette approche 
doit être validée par l’expertise.

Quelle méthode pour 
l'interprétation rapide des 
premiers résultats d'examen ?

R42 - POURQUOI DÉFINIR ET UTILISER 
DES NIVEAUX D’ENREGISTREMENT 
DÉRIVÉS (NED) ? (GRADE A)  
Des valeurs opérationnelles déri-
vées du NE [publications 54 et 78 

de la CIPR (4)], dénommées Niveaux 
d’enregistrement dérivés (NED) 
permettent une interprétation 
directe (sans calcul) et rapide des 
premiers résultats d’examens
Les NED correspondent aux va-
leurs d’activité exprimées, à un 
temps t donné, en Bq pour la ré-
tention et en Bq par jour pour les 
excrétions, suite à l’incorporation 
d’une activité au temps t0 entraî-
nant une dose effi cace engagée 
égale :

à la valeur du Niveau d’Enregis-
trement en cas d’incident unique 
suite à événement,

à la valeur du Niveau d’Enre-
gistrement divisé par le nombre 
d’intervalles de surveillance (ou 
examens) sur 12 mois consécutifs 
pour la surveillance de routine.
Les résultats des premières me-

sures peuvent être comparés aux 
valeurs de NED (R43-R44), pour la 
surveillance de routine et la sur-
veillance spéciale, suite à une in-
corporation par inhalation.
Pour la surveillance de routine 
(R43), les NED sont calculés pour 
permettre le respect du non dé-
passement du NE fi xé à 1 mSv sur 
12 mois consécutifs. 

LES R45 ET R46 SONT REPRÉSENTÉES 
SOUS FORME DE SCHÉMAS, Ci-contre.

Estimation de l'activité 
incorporée et de la dose effi cace 
engagée 

R47 - COMMENT ESTIMER L’ACTIVITÉ 
INCORPORÉE À PARTIR DES 
RÉSULTATS DES MESURES ? (GRADE A) 
L’estimation de l’activité incorpo-
rée (Ai) exprimée en Bq est calcu-
lée avec la formule suivante :
 
Activité   m(t) [Bq]
incorporée   Ai = 
en Bq  f(t) [Bq/Bq]

Cf. formule ci-dessous
Les valeurs de f(t) sont les valeurs 
de la fonction de rétention ou d’ex-
crétion qui correspond à la quan-
tité mesurée au temps t suite à 
l’incorporation d’1 Bq au temps t0.
Elles sont publiées dans les publi-
cations de la CIPR, et les rapports 
de l’AIEA (Safety report 37).
www-pub.iaea.org/MTCD/publi-
cations/PDF/Pub1190/Pub1190_
web.pdf
Les valeurs de m(t) correspondent 
aux valeurs des résultats des exa-
mens et analyses réalisées sur le 
corps entier, les organes et/ou sur 
les échantillons biologiques par le 
laboratoire. Ces valeurs sont à uti-
liser en l’état, sauf cas particulier 
(infl uence de thérapeutiques par 

      m(t)   activité mesurée sur le corps entier ou l'organe ou l'échantillon biologique, à un temps t (depuis l'incorporation)
Ai=        = 
       f(t)   valeur de la fonction de rétention ou d'excrétion pour un temps t (depuis l'incorporation), en fonction du modèle retenu

,Tableau III

4. Individual 
monitoring 

for intakes of 
radionuclides 

by workers: 
design and 

interpretation. 
ICRP Publication 

54. Ann ICRP. 
1988 ; 19 (1-3) : 

1-315.

Individual 
monitoring for 

internal exposure 
of workers 

replacement of 
ICRP publication 

54. ICRP 
Publication 78. 

Ann ICRP. 1997 ; 27 
(3-4) : 1-161.
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exemple) et/ou mise en évidence 
d’incohérences dans les diffé-
rentes estimations.
Ce résultat d’activité incorporée 
[Ai] est ensuite utilisé pour esti-
mer la dose.

R49 - QUAND ACTER L’ESTIMATION 
DE LA DOSE EFFICACE ENGAGÉE ? 
(ACCORD PROFESSIONNEL)
La validité du calcul de la dose effi-
cace engagée sur 50 ans résultant 
de l’exposition interne  Einterne (E50) 
est étroitement liée à la validité de 
l’estimation de l’activité incorpo-
rée par inhalation. 
La valeur finale de l’estimation do-
simétrique peut être actée lorsque 
les contrôles d’examens sont : 

soit devenus inférieurs à la limite 
de détection,

soit stables (plateau de la courbe 
du modèle ou constant sur trois 
mesures successives) (R61),

et que les estimations de l’acti-
vité incorporée à partir de chaque 
résultat d’examen sont cohérentes 
entre elles (R61). 

Il est recommandé au médecin du 
travail de valider toute estimation 
de dose efficace engagée avec un 
pair et lorsque l’estimation aboutit 
à une dose supérieure au quart de 
la limite réglementaire (5 mSv) de 
la valider avec un expert.
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de l’exposition interne aux radionucléides 
en installations nucléaires de base
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QUELLE DÉMARCHE POUR ESTIMER LA DOSE EFFICACE ENGAGÉE ? (ACCORD PROFESSIONNEL)
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THÈME D 
RISQUE SANITAIRE ET PRISE EN 
CHARGE PAR LE MÉDECIN DU TRAVAIL

Estimation du risque sanitaire

R66 - À PARTIR DE QUELLE DOSE 
EFFICACE FAUT-IL ÉVALUER LE RISQUE 
SANITAIRE ? (GRADE A)  
L’évaluation du risque sanitaire 
concerne les effets déterministes 
et stochastiques susceptibles de 
survenir chez le travailleur exposé.
Il est pertinent d’évaluer le risque 
cancérogène ou les effets tissu-
laires lorsque la dose efficace 
engagée, estimée suite à un évé-
nement d’exposition interne, est 
supérieure à 100 mSv.

R67 - COMMENT EST ÉVALUÉ LE
RISQUE DES EFFETS STOCHASTIQUES ?  
(GRADE A)  
La dose efficace n’est pas appro-
priée pour évaluer de façon pré-
cise le risque sanitaire individuel 
et en particulier la probabilité de 
l’occurrence d’un cancer. Cepen-
dant, en première approximation, 
un excès de décès par cancer à 5 % 
par Sievert peut-être utilisé pour 
estimer le risque cancérogène glo-
bal. 
Pour évaluer de façon plus fine le 
risque stochastique aux différents 
organes, il est nécessaire d’éva-
luer les doses absorbées et/ou les 
doses équivalentes reçues par des 
organes et des tissus. Ces doses 
doivent être estimées spécifique-
ment pour le travailleur concerné 
en adaptant les hypothèses bioci-
nétiques et dosimétriques. 
L’évaluation individuelle du risque 
stochastique sera faite par l’ex-
pertise en appliquant les coeffi-
cients de risque établis à partir 
des connaissances expérimentales 
et humaines. Ces coefficients de 
risque doivent être, si possible, 
adaptés au genre et à l’âge de l’indi-
vidu considéré.

En fonction des cas, d’autres fac-
teurs sont également à considérer, 
en particulier les antécédents mé-
dicaux, l’existence d’une suscepti-
bilité individuelle ou la présence 
de co-expositions (autres exposi-
tions aux cancérogènes environ-
nementaux et professionnels).

R68 - COMMENT EST ÉVALUÉ LE 
RISQUE DES EFFETS DÉTERMINISTES ? 
(GRADE A)  
Pour les effets déterministes, le 
risque est évalué par l’expertise 
à partir de la dose absorbée dans 
l’organe/le tissu et en prenant en 
compte l’étalement dans le temps 
des doses reçues après contamina-
tion interne. 

Prise en charge par le médecin 
du travail

R69 - COMMENT RÉPONDRE AUX 
TRAVAILLEURS QUANT À LA 
SIGNIFICATION SANITAIRE LIÉE 
À LA DOSE ESTIMÉE ?  
(ACCORD PROFESSIONNEL)
Lors de la transmission des résul-
tats et de l’estimation de dose, le 
médecin du travail doit apprécier 
l’impact psychologique de cette 
annonce sur le travailleur. 
Il est important de souligner/rap-
peler que le médecin est seul face 
à cette situation du fait de l’obli-
gation de respect du secret profes-
sionnel.

La représentation générale du 
risque radiologique dépend du 
niveau de compréhension et de 
l’impact émotionnel  lié à l’infor-
mation préalable qui lui a été pro-
diguée.
En dehors de tout événement, le 
niveau d’information doit être 
entretenu par :

une formation et/ou information 
périodique des travailleurs sur la 
prévention au poste de travail, en 

association avec la PCR, et sur les 
effets biologiques des rayonne-
ments, sur les traitements dispo-
nibles…,

une présentation des protocoles 
de surveillance systématique et 
spéciale à la direction, aux préven-
teurs, aux instances représenta-
tives du personnel, et aux travail-
leurs,

une présentation a minima an-
nuelle des bilans dosimétriques 
en CHSCT.

Suite à un événement de conta-
mination ou après la découverte 
d’une positivité d’une analyse sys-
tématique, il est nécessaire de :

informer le travailleur au fil des 
résultats, lorsque des contrôles 
répétés sont prescrits,

justifier la répétition des exa-
mens par la nécessité d’augmen-
ter la précision du calcul plutôt 
que de parler d’incertitude (source 
d’anxiété),

expliquer la démarche d’évalua-
tion de la dose,

distinguer les aspects réglemen-
taires (dose efficace) du risque sa-
nitaire (dose absorbée),

voire proposer éventuellement 
un appui psychologique.

Toute l’équipe médicale du travail 
est, de ce fait, l’interlocuteur pri-
vilégié des travailleurs et parties 
prenantes pour répondre à leurs 
interrogations.

FICHE DESCRIPTIVE ET 
FICHE D'INFORMATION 

DESTINÉE AUX TRAVAILLEURS
EN PAGE SUIVANTE
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Exposition interne aux radionucléides 
Définitions - Surveillance - Prise en charge - Juillet 2011

Ce document a pour objectif 
d’expliquer ce qu’est une 
exposition interne et quelles 
en sont les conséquences.
L’équipe médicale du travail 
est partie prenante dans la 
gestion de ce risque et est 
l’interlocuteur privilégié des 
travailleurs pour répondre 
à leurs interrogations.
Ce document rappelle 
des éléments clés pour 
l’information des travailleurs. 

L’EXPOSITION INTERNE 
EN QUELQUES MOTS

qOn appelle exposition interne, 
par analogie avec le terme exposi-
tion externe, la pénétration à l’in-
térieur de l’organisme humain de 
composés radioactifs. 
C’est le terme réglementaire utilisé 
pour parler d’une contamination 
interne.
qLes composés radioactifs peuvent 
pénétrer à l’intérieur de l’organisme 
humain par inhalation, ou suite à 
un contact cutané au niveau de la 
peau ou à travers une blessure.
La pénétration par ingestion est 
exceptionnelle.
qOn détecte une exposition in-
terne en réalisant des analyses 
individuelles de deux types :
- mesures directes sur le corps (an-
throporadiométrie), ou localisées 

sur la thyroïde, sur la peau ou une 
plaie (spectrométrie),
- indirectes sur les excréta : urines 
et selles (analyses radiotoxicolo-
giques).
Ces analyses permettent d’iden-
tifier et de quantifier les éléments 
radioactifs présents.

En installations nucléaires de 
base (INB), les interventions 
doivent être conduites de façon 
à réduire le risque de dispersion 
de produits radioactifs… et ainsi 
diminuer le risque d’exposition 
interne.
Malgré ces différentes mesures 
de confinement des radionu-
cléides, une contamination du 
chantier et/ou des travailleurs 
est toujours possible. 
Des moyens de détection (appa-
reils fixes et mobiles) permettent 
de déceler rapidement ce type 
de situation afin de prendre 
des mesures pour en limiter les 
conséquences. 
Parmi ces moyens, l’autocon-
trôle de chaque travailleur à la 
fin de toute opération à risque 
ainsi qu’en sortie de zone est 
indispensable.
Par ailleurs, des analyses indivi-
duelles, prescrites dans le cadre 
d’une surveillance systéma-
tique, permettent de valider l’ef-
ficacité des moyens de protec-
tion et des mesures de détection 
au poste de travail. 

qLorsqu’une contamination in-
terne est suspectée, le travailleur 
est pris en charge :

1. par le service de santé au travail 
(SST) qui procède :
- au contrôle de la contamination 
cutanée et à une décontamination 
externe si besoin,
- au traitement (pour accélérer 
l’élimination des radionucléides et 
ainsi diminuer la dose),
- à la prescription d’analyses com-
plémentaires,
- à la décision d’aptitude à la reprise 
du travail en zone réglementée.

2. dans le même temps, le Service 
de Radioprotection (SRP) analyse 
l’événement pour :
- recueillir les éléments nécessaires 
au médecin du travail pour l’inter-
prétation des résultats des ana-
lyses,
- prendre les mesures nécessaires 
pour éviter que l’événement ne se 
reproduise,
- demander le contrôle éventuel 
des autres travailleurs du chantier.

QUELLES CONSÉQUENCES 
EN TERME DE DOSE ?

qLa radioactivité incorporée et 
retenue dans l’organisme délivre 
de l’énergie à différents organes, ce 
qui va constituer une dose.
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qLa dose estimée est le cumul des 
doses reçues par les organes pen-
dant 50 ans. Cette dose est appelée 
dose effi cace engagée.
qLa radioactivité est progressive-
ment éliminée de l’organisme du 
fait :
- de la décroissance radioactive du 
radionucléide,
-de son élimination naturelle dans 
les selles et les urines (surtout si un 
traitement a été mis en œuvre). 
qLa mesure de cette élimination 
dans les excréta, en complément 
des mesures directes sur l’orga-
nisme permet au médecin du tra-
vail de déterminer la dose effi cace 
engagée reçue. 
Pour cela, le médecin utilise des tech-
niques de calcul recommandées par 
des instances internationales.
qLes doses effi caces engagées su-
périeures à 1 mSv/an (limite de dose 
pour le public) sont enregistrées 
dans le dossier médical du salarié.

QUELLES CONSÉQUENCES
SUR LE PLAN MÉDICAL ?

qLa dose effi cace engagée est ad-
ditionnée à la dose liée à l’exposi-
tion externe reçue par le travailleur.
La dose effi cace ainsi obtenue, re-
çue dans les douze derniers mois, 
est ainsi comparée à la limite an-
nuelle de dose de 20 mSv/an.

C’est un indicateur de risque.
qEn dessous de cette limite, il n’y 
a pas lieu de s’inquiéter d’effet sur 
la santé.
qAu dessus de cette limite, l’éva-
luation des doses reçues par les 
organes radiosensibles permet 
d’estimer le risque sanitaire. Pour 
ce faire, le médecin du travail peut 
avoir recours à l’expertise.

EN SAVOIR PLUS…

SUR LES PROTOCOLES 
DE SURVEILLANCE
qIls sont mis en place dans deux 
circonstances :
- en routine en complément de la 
surveillance des postes de travail 
par le SRP,

À partir des résultats des exa-
mens du premier jour, le méde-
cin du travail peut prescrire des 
examens en complément, en gé-
néral sur une période de 3 jours. 
Afi n de permettre une estima-
tion pertinente de la dose par le 
médecin du travail, il est indis-
pensable d’effectuer tous les 
examens prescrits en respectant 
les consignes (nature, dates et 
durée de prélèvement, période 
d’exclusion…).
Le médecin du travail réalise 
chaque année un bilan des doses 
reçues pour chaque travailleur.

La limite annuelle de dose à 
l’organisme entier (20 mSv) a 
été fi xée comme une limite de 
sécurité en dessous de laquelle 
aucun risque pour la santé n’a 
jusqu’ici été mis en évidence.

QUELLE TRAÇABILITÉ 
GARDE-T-ON DE 
L’ÉVÉNEMENT 
D’EXPOSITION ?

L’ensemble des résultats des 
mesures individuelles et des es-
timations de doses est conservé 
dans le dossier médical du tra-
vailleur pendant 50 ans après la 
cessation d’activité profession-
nelle.
Les doses calculées supérieures à 
1 mSv sont enregistrées par l’Ins-
titut de radioprotection et de sû-
reté nucléaire (IRSN) au niveau 
du Système d’information pour 
la surveillance de l’exposition 
aux rayonnements ionisants (SI-
SERI) qui centralise l’ensemble 
des données de mesures et de 
surveillance dosimétrique.

- suite à événement radiologique 
identifi é.
qIls reposent sur :
- l’évaluation du risque d’exposition 
au poste de travail (SST et SRP),
- la prescription des examens de 
surveillance individuelle adaptés 
au niveau de risque (SST).
qIls sont périodiquement évalués 
(SST) pour valider leur pertinence 
et leur effi cacité.

SUR L’ÉVALUATION DE LA DOSE
qUne première étape consiste à 
calculer l’activité incorporée, c’est-
à-dire la quantité de radionucléide 
entrée dans l’organisme.
Le calcul est réalisé à partir des ré-
sultats des mesures individuelles en 
utilisant des modèles et formules 
mathématiques recommandés.
qCela nécessite de connaître :
- la nature de l’élément contaminant 
(radionucléide, forme chimique, 
granulométrie), 
- et les circonstances de l’exposition 
(date, voie d’exposition [inhalation, 
ingestion, plaie])
qLe calcul de la dose se fait dans 
une deuxième étape à partir de 
l’activité incorporée, en appliquant 
les coeffi cients de dose fournis par 
les instances internationales et va-
lidés par la réglementation.

SUR LES TRAITEMENTS
qCertains traitements permettent 
de limiter la dose et donc les consé-
quences suite à une contamination. 
Les traitements peuvent agir : 
- soit de façon préventive pour li-
miter la fi xation du radionucléide 
dans l’organisme (ex : traitement 
par iode stable), 
- soit de façon curative pour aug-
menter l’élimination de certains ra-
dionucléides (DTPA, bleu de Prusse 
par exemple). 
qL’excision chirurgicale est une 
thérapeutique spécifi que mise en 
œuvre en cas de plaie contaminée, 
pour limiter la diffusion du radio-
nucléide dans l’organisme.

Surveillance médico-professionnelle 
de l’exposition interne aux radionucléides 
en installations nucléaires de base


